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Seance pleniere du jeudi 21 octobre 1993
Plenaire vergadering van donderdag 21 oktober 1993

PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La stance pleniere est ouverte a 14 h 45.
Deplenaire vergadering wordt geopend om 14 u. 45.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 21 octobre 1993.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 21 oktober 1993 geopend.

INTERPELLATION — INTERPELLATE

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle 1'interpellation
de Mme Willame-Boonen a MM. Thys, Ministre, et Hotyat,
Secretaire d'Etat.

Aan de orde is de interpellatie van mevrouw Willame-
Boonen tot Minister Thys en tot Staatssecretaris Hotyat.

INTERPELLATION DE MME WILLAME-BOONEN A
MM. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DES COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION
DES SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAF-
FECTES, ET HOTYAT, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE-PRESIDENT, CONCER-
NANT «LA POLITIQUE QU'lLS MENENT AU SEIN
ET AVEC LE GOUVERNEMENT EN MATIERE DE
REPRESSION DE LA PRATIQUE DU 'TAG'»

Discussion

INTERPELLATIE VAN MEVROUW WILLAME-
BOONEN TOT DE HEREN THYS, MINISTER
BELAST MET OPENBARE WERKEN, VERKEER EN
DE VERNIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFS-
RUIMTEN, EN HOTYAT, STAATSSECRETARIS
TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER-VOORZITTER,
BETREFFENDE «HET BELEID DAT ZE VOEREN IN
EN MET DE REGERING MET BETREKKING TOT
DE STRIJD TEGEN DE 'TAG'»

Bespr eking

M. le President. — La parole est a Mme Willame-Boonen
pour developper son interpellation.

Mme Willame-Boonen. — Monsieur le President,
Messieurs les Ministres et Secretaire d'Etat, tres Chers Colle-
gues,je souhaitais porter a 1'ordre dujour de notre Conseil une
reflexion et, disons-le, lancer un appel a propos d'un phenomene
qui, pour etre partage par de nombreuses autres villes et pour se
presenter de maniere complexe, a la fois dans ses manifesta-
tions, ses causes et ses approches, n'en cause pas moins indubi-
tablement une nuisance a notre Ville-Region et a ses habitants.

Le phenomene est celui de la pratique sauvage du «tag », a
ne pas confondre avec certaines formes artistiques du graffiti,
dont la variete epouse, certes, tout le spectre du talent, mais dont
le support est souvent inadequat.

En ces matieres, 1'amalgame est aise et le risque existe de
voir naitre une querelle entre les anciens et les modernes, les
frileux et les poetes, les « bourgeois » et 1'avant-garde, les adul-
tes peureux et lesjeunes «authentiques».

Les prospecteurs de genies en herbe ou d'expression artisti-
que encore naissante auraient beau jeu de voir dans mon
intervention un parti-pris reactionnaire contre un art dit
«jeune», revendiquant une reelle creativite. II y a un monde
entre une forme certaine d'art libre, une expression publique sur
des espaces desertes ou abandonnes et les dejections qui degra-
dent de nombreux lieux. Ce n'est pas parce que certains de ces
nouveaux peintres de fresques ont connu la consecration de gale-
ries et d'expositions a New York ou a Paris que toute forme de
«clachage sur mur» est devenue 1'Epiphanie d'un nouveau
Michel-Ange.

Ici comme en tout, il convient de mesure garder et de ne pas
s'extasier devant n'importe quoi pour le seui merite qu'il aurait
d'exister.

Bref, vous 1'aurez compris, je souhaitais circonscrire le
debat a la lutte contre les tags qui deteriorent ou agressent et ne
pas m'elever contre un art ou une expression de la rue, qui
respecte le travail d'autrui. Je suis d'ailleurs une tenante de ce
que les pouvoirs publics offrent une serie d'espaces a des artistes
qui nous donneraient par exemple en parallele au circuit BD de
la ville, une sorte de festival de surfaces oil des graffiti de valeur
pourraientetrereconnus.

Non, la question se pose pour des phenomenes comme la
deterioration du Mont des Arts, le peinturlurage du metro (je
pense aux stations Heysel, Stuyvenberg et Schuman), la degra-
dation de passages pietonniers avenue Louise ou boulevard de
1'Imperatrice, le vandalisme sur une serie impressionnante de
facades privees, a la grande rage de leurs proprietaires.

A decharge 1'on retorquera essentiellement trois arguments
qui doivent etre entendus et qui exigent reponse, mais qui ne
concluent pas le debat: qu'il s'agit d'un message de ras-le-bol,
d'inquietude, de sentiment de desesperance ou de «no-futur»,
de non-avenir et qu'a cette desesperance, nous adultes, nous
n'avons qu'a remedier; qu'il s'agit d'une reaction a la laideur
ambiante, au laisser-aller du patrimoine et a des infrastructures
collectives banales ou rebutantes; que cette manifestation deses-
peree de marquer le territoire ou d'exister est une forme de reac-
tion ou d'adaptation a 1'anonymat de la ville.

Chaque epoque a connu des reactions et des expressions
adolescentes de spleen, de romantisme, existentialisme ou
dandysme... et la societe se doit, parce qu'elle dure et evolue, de
repondre en adulte, c'est-a-dire en posant les limites de ce qui est
permis, de ce qui est tolere et de ce qui est interdit, de ce qui est
possible a chacun et necessaire a tous, de ce qui est organise et de
ce qui ne 1'est pas.
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Ainsi done si Ie phenomene «tag» s'explique et peut se
comprendre, il y a neanmoins a reagir ou a agir.

Et doncje me tourne naturellement vers Ie bane des Minis-
tres pour leur demander dans leur champ propre de competences
quelle politique est menee:

1. En matiere de prevention psychologique et morale
d'abord:

Y a-t-il eu une campagne dans les ecoles? (comme en
matiere d'environnement, la campagne: mon ecole dorlote
1'environnement). On pourrait imaginer une BD par exemple
parlant calmement du phenomene «tag».

A-t-on reserve d'un certain nombre de lieux ou des fresques
de graffiti pourraient etre realisees ?

2. En matiere de prevention et de protection physique des
lieux menaces:

II existe maintenant sur Ie marche une serie de produits —
contrairement a d'autres marches. Ie marche de 1'anti-graffiti est
florissant — qui pourraient proteger les bailments publics ou
prives ou du moins permettre a leurs defenseurs d'enlever plus
facilement les deteriorations malheureusement arrivees.

Qu'est-ce qui est fait pour cela:
— en ce qui concerne les batiments publics ?
— en ce qui concerne Ie metro ?
— en ce qui concerne 1'aide apportee aux communes qui Ie

souhaiteraient ?
— en ce qui concerne la mise sur pied d'un service, remu-

nere bien sur, d'aide aux particuliers qui souhaitent faire netto-
yer les facades abimees ?

3. En matiere de poursuite judiciaire:
A-t-on pris les mesures utiles en cas de flagrant delit pour

que des sanctions adequates et adaptees, a tout Ie moins une
reaction claire, soient prises:

Reparations en nature, prise en charge sociale, education au
civisme mais aussi possibility de s'exprimer ailleurs que sur la
propriete d'autrui? Plus precisement, les avocats de la Region,
de la STIB, veillent-ils a requerir en ordre principal un travail
d'interet general, qui pourrait consister par exemple dans une
reparation en nature des dommages ?

En matiere de nettoyage et de « curetage » des degats causes,
quels sont les couts de ces politiques ? Les services de Proprete
de la Ville de Paris depensent 20 millions de francs francais par
an, soit approximativement 120 millions de nos francs, unique-
ment pour les batiments municipaux; la RATP 80 millions de
francs francais. Constate-t-on a Bruxelles une evolution? Notre
situation est-elle comparable et en quoi — pourquoi dans
1'affirmative ou la negative — aux situations d'autres villes?
Existe-t-il une cooperation a ce sujet au sein du Gouvernement
comme une cellule anti-tag a New-York ou un programme
« graffiti frees ?

Assurement, Monsieur Ie President, Chers Collegues, Ie
probleme n'est pas de ceux que 1'on saucissonne; une reflexion
tous azimuts est necessaire et une action a tous niveaux, educa-
tive et preventive, repressive et ouverte, individuelle et collec-
tive, s'impose.

En conclusion, je voudrais savoir si Ie Gouvernement, dans
sa sagesse, a pris la mesure du probleme et si, dans les limites de
ses competences, il compte mener, de concert ou non, un certain
nombre d'actions concretes et precises pour lutter centre un
fleau qui pourrait decourager les services publics de revitaliser

des quartiers et les particuliers de renover leurs biens propres
pour ameliorer 1'image de notre ville dont nous sommes tres
soucieux. Des textes sont-ils en preparation? Des actions
concretes sont-elles menees? Des budgets sont-ils pr6vus?
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, je voulais intervenir a la suite de
Mme Willame et donner des accents quelque peu differents a ce
probleme qui me paralt traite sous un aspect uniquement repres-
sif. II me semble que c'est reduire les choses que de les voir sous
cet angle.

Je voudrais revenir a ce phenomene qui a beaucoup inter-
pelle les sociologues, les historiens de 1'art et toutes les person-
nes qui se sont interessees a cette espece de deferlement de graf-
fiti que 1'on a vu apparaitre a New York dans les annees 1970 et
en Europe a partir des annees 1980. En fait, pendant tres long-
temps, les tags, dont on parle aujourd'hui avec mepris, ont ete
consideres comme une sorte de forme artistique spontanee et
contestataire. En cela, elle etait aussi interessante que les happe-
nings des annees 1960 et qu'un certain nombre de revokes expri-
mees dans la rue ou ailleurs mais qui ont bouscule Ie repertoire
de 1'art et de ses fonctionnements.

II est interessant de savoir que certains artistes, dont vous
n'avez pas cite les noms, ont utilise de facon deliberee ce
langage dans les annees 1978-1980.

Mme Willame-Boonen. — J'ai parle de Michel-Ange.

Mme de Ville de Goyet. — Non, Michel-Ange n'avait pas
recours a cette forme de langage.

Mme Willame-Boonen. — J'ai dit les Michel-Ange de
notre epoque!

Mme de Ville de Goyet. — Mais, il ne s'agissait pas de
Michel-Ange non plus! Keith Haring, Jean-Michel Basquiat ont
utilise deliberement ce langage-la en y decouvrant ses capacites
expressives et contestataires. Donc,je dirai que la genese du tag
et des graffiti a permis de faire lajonction entre 1'art de la rue et
1'avant-garde artistique, ce qui etait interessant.

De surcrolt, une legitimite s'est de plus en plus fait jour
lorsque Ie centre Georges Pompidou en 1981 a realise une expo-
sition intitulee « Graffiti et societe», qui presentait 1'ensemble
des productions et meme certaines specialties techniques des
productions tags. Ie pochoir, par exemple, qui a donne naissance
a des choses relativement extraordinaires.

Les tags et les graffiti peuvent etre abordes de deux manie-
res. Soit, on y voit la manifestation d'une expression, au meme
litre que toutes les autres. Soit — et c'est ainsi que vous 1'avez
presente — on les considere comme un vandalisme insupporta-
ble pour celui qui en est frappe. Insupportable parce qu'il se
repete et que son auteur est inconnu. II est vrai que, depuis les
annees 1986-1987, les tags ont tout envahi et de plus en plus.
Soit, de maniere assez violente, dans un veritable massacre
d'espaces, des commandos bombardent litteralement de pein-
ture des rames de metro entieres ou des quartiers entiers. Soit,
des interventions plus individuelles qui se veulent la communi-
cation d'un message ou d'une signature.

On pourrait se demander ce qui se passe aujourd'hui a
Bruxelles; la multiplication de tags poses sur des batiments ou
des murs marquant une sorte d'irrespect gratuit et narcissique.
Le «taggeur» ne tient compte ni du support, ni de 1'espace
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urbain dans lequel il s'insere. II est vrai que le monde du tag est
un monde en deux dimensions par opposition au monde en trois
dimensions qu'est 1'espace urbain. On trouve les tags partout,
surtout dans les quartiers marginalises et devastes, mais aussi
dans certains quartiers bourgeois. II n'y a pas de ires grande logi-
que dans ce domaine. Le point commun entre eux est qu'ils sont
souvent placardes dans des lieux perdus, des « non-lieux »; ou la
ville n'existe plus et qui sont frappes de desinteret. Ce sont en
quelque sorte les dechets urbains ou les espaces dechets qui sont
ainsi recolonises par ces « graffeurs » qui, par cette forme meme
primaire, font reapparaitre 1'expression humaine, quand celle-ci
a ete chassee par des cataclysmes urbanistiques. On trouve les
tags surtout dans les stations de metro ou dans les gares car ces
endroits sont souvent percus comme des «non-lieux». Leur
qualite n'est pas percue par le «taggeur» qui pense qu'ils ne
peuvent etre pire apres leur passage. Les «taggeurs » s'attaquent
le plus souvent aux lieux dits « de communication et de circula-
tion » dans la ville, qui sont generalement enterres, inhumes, ou
1'on ne fait que passer. On pourrait dire que les «taggeurs» y
produisent le «fastfood'» de 1'art. II n'y a rien a comprendre, il
n'y a rien a identifier. C'est tout et tout de suite.

Si 1'on essaie de comprendre ce phenomene, on peut y voir
une sorte de cri d'alarme — vous 1'avez dit — un appel anxieux
a une veritable «urbanite». Le paradoxe, c'est que, dans une
societ6 d'hyper-communication comme la notre, le tag met en
evidence une espece de deficit de celle-ci, et surtout une faillite
de sens. Les taggeurs expriment ainsi qu'ils manquent d'espace
pour exprimer leur singularite. Us manifestent une absence
preoccupante de points de repere, de sens dans 1'urbanisme
d'aujourd'hui. Tout cela semble tres general mais c'est tres
important. On a souvent assimile le tag et les graffiti a une contri-
bution au sentiment d'insecurite. Je ne pense pas que les tags
produisent le sentiment d'insecurite. L'insecurite existe avant
eux; elle est souvent nee de la perte generalisee de reperes
urbains, a laquelle les pouvoirs publics ont largement contribue.
Je citerai les propos d'un urbaniste: «Traiter des gamins de
vandales quand, depuis 40 ans, on n'a cesse de se comporteren
barbares a 1'egard de la memoire collective de la ville, de son
patrimoine bati, est une escroquerie intellectuelle.» Je partage
entierement cette opinion.

II y aurait done un rapport evident entre ce massacre de la
ville par les tags et cette crise de 1'urbanisme que nous vivons
tous les jours. Le tag est done devenu le symptome le plus
embarrassant de ce que 1'on peut reunir sous le terme de
«communication agressive», ce qui pose des questions
eminemment politiques. II exprime un malaise en desorganisant
le champ visuel — ce qui est une bonne initiative — et le pacte
social.

Ce phenomene peut provoquer differentes reactions: des
reactions alarmistes ou de rejet, des reactions de repression, ou
meme de mediatisation ou de commercialisation. II faut
reconnaitre que c'est un produit qui se vend assez bien. La
premiere chose a faire est d'identifier les acteurs. C'est le plus
difficile. On ne sait pas qui sont les «taggeurs». Un discours
securitaire alimente par un imaginaire collectif reconstruit, a
partir des oui-dire, 1'identite des «taggeurs »: ce sont les etran-
gers, des jeunes, les groupes a risques. Us deviennent ainsi les
boucs emissaires de tout un malaise urbain qui se trouve ailleurs.
On peut presque considerer que le tag fait partie de ces sous-
cultures et qu'il possede ses valeurs, ses rites, ses messages et
ses mythologies.

Vous savez bien que 1'identite que le «tag» confere passe
par un certain nombre de signes discriminants: les vetements, le
langage, les preferences culturelles. Ce sont evidemment des
sous-cultures, mais on peut les respecter; elles renvoient a des
modes de socialite intenses et diversifies, qui font parfois

apparaitre ce mouvement comme un element positif. II existe un
enjeu a valoriser cette culture, produite au quotidien.

Mme Van Tichelen. — On verra comment vous reagirez
quand on viendra «tagger » chez vous!

Mme de Ville de Goyet. — C'est deja arrive, ne vous
inquietez pas!

Le «tag » permet de sortir d'un certain anonymat, d' acquerir
une visibilite sociale inaccessible par les moyens traditionnels.
C'est un defi contre les societes de transport, centre la ville, defi
que la societe releve en effacant les «tags », ce que je comprends
difficilement. C'est la culture de la performance et du risque,
puisqu'il faut essayer d'agir vite sans etre pris. Tout le jeu est la!

II existe differentes solutions en la matiere. Les solutions
allopathiques consistent en des operations rapides et renforcees
de nettoyage, la telesurveillance, la guerre psychologique et les
poursuites judiciaires. Elles ont une efficacite assez relative,
selon les experiences menees a New York et a Paiis.

Les remedes homeopathiques, quant a eux, consistent a assi-
miler progressivement les «tags » a une activite socioculturelle,
a canaliser la violence pouvant en decouler et a octroyer des
espaces aux «taggers» en valorisant la qualite de ces produc-
tions artistiques.

Permettez-moi de vous donner un exemple de remede
homeopathique. J'ai travaille longtemps dans une ecole d'arts
plastiques, dont les mures exterieurs etaient reconverts de
«tags». Nous avions identifie le commando de «taggers» en
question. Les professeurs des classes auxquelles ils apparte-
naient ont pris 1'initiative de leur proposer certains murs a
1'interieur de 1'ecole pour se livrer a cette activite. Consequence
immediate: les «tags » ont diminue a 1'exterieur de 1'ecole. En
outre, il s'est produit une sorte de prise en conscience de la
qualite des «tags» soumis a certaines contraintes en matiere
d'espace, de couleurs, etc. Cette demarche, queje qualifierais de
positive, a done produit des effets immediats et durables.

Comme je le disais, les solutions homeopathiques consistent
a canaliser et valoriser un systeme d'expression qui traduit un
malaise chez les jeunes, de la cite, qui ne parviennent pas a y
trouver leur place. Le recours a de tels remedes demontre
souvent qu'il est possible, dans un veritable souci esthetique,
d'integrer ces «tags » a un espace urbain ce qui n'etait pas le cas
auparavant.

Je ne veux pas dire par la qu'il n'est pas necessaire d'exercer
une certaine repression en la matiere, mais j'estime qu'il faut
surtout valoriser des espaces d'expression culturelle a certains
endroits de la ville, qui seront ainsi investis d'un sens nouveau et
ou certains pourraient trouver enfin leur place.

J'aimerais done vous poser plusieurs questions. A 1'echelon
de la STIB, choisira-t-on les remedes homeopathiques ou allo-
pathiques? La STIB a-t-elle pris des initiatives comparables a
celles de la SNCP, qui a realise une campagne d'information et
mis des murs a la disposition des jeunes ? Une campagne de
sensibilisation sera-t-elle menee? (Applaudissements sur les
banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, je remercie les honora-
bles membres pour leurs interventions. Mon Collegue Hotyat et
moi-meme tenterons d'y repondre le mieux possible. •
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Cette interpellation nous permetde situer la problematique
du «tag» a Bruxelles et, plus particulierement, en ce qui me
concerne, dans les infrastructures de deplacement, et de tenter
— les nuances sont importantes — d'en mesurer les consequen-
ces avec vous.

II me semble clair que la proliferation des graffiti dans les
stations de metro, sur les vehicules de la STIB et en certains
endroits de 1'espace public en general engendre un climat
d'insecurite subjective et nuit, non seulement a la bonne image
de la STIB, mais egalement a celle de notre Region de Bruxel-
les-Capitale.

Le «tag» est une realite de societe, un probleme de societe.
II est ressenti par nos concitoyens — peut-etre pas par ceux que
vous representez, Madame de Ville de Goyet, mais en tout cas
par ceux quej'essaiede representer—comme un acte de vanda-
lisme portant atteinte au bien public. Ces actes nous semblent
reprehensibles et doivent done etre poursuivis par les autorites
competentes, les polices communales en particulier.

A un moment ou natt dans la population le sentiment d'un
necessaire retour vers un plus grand civisme, vers un respect
davantage marque du bien commun, vers une plus large prise de
responsabilite des citoyens dans la vie de tous les jours, le
phenomene du «tag» va bien evidemment a contre-courant de
cette tendance.

Au moment oil notre Region de Bruxelles-Capitale depense
des sommes importantes pour 1 'amenagement de 1 'espace public
avec des materiaux de qualite, ou elle depense des millions pour
assurer la proprete des rues et des quartiers, en collaboration
avec les autorites communales, le «tag» apparalt aux yeux de
nombre de nos concitoyens comme une certaine agression.

Pour lutter contre ce veritable fleau qu'est le «tag», la STIB
et 1'Administration regionale des travaux publics menent une
politique tres concrete en matiere de prevention, de repression et
de nettoyage. A cet egard.je tiens done a rassurerles deux inter-
venants.

En ce qui concerne la prevention, 1 'Administration regionale
realise progressivement depuis 1990 la pose d'un verms anti-
graffiti facilitant 1'enlevement ulterieur sur les murs des stations
les plus exposees et aux tremies d'acces de la majorite des
stations. II en est de meme avec les nouveaux panneaux de
signalisation places sur les axes de circulation. La STIB, de son
cote, place des sieges antigraffiti dans les vehicules, effectue des
rondes dissuasives et prend contact avec les jeunes susceptibles
de s'adonner a cette pratique pour entamer le dialogue avec eux.
Son service de Relations publiques mene des campagnes
d'information pour sensibiliser la population aux cofits engen-
dres pour la collectivite du fait du debordement de certains.

Par ailleurs, je voudrais citer aussi deux exemples concrets
de 1'attitude positive de la STIB en matiere de rencontre des
jeunes dans ce domaine.

L'operation que nous avons menee recemment a la station
Etangs noirs en collaboration avec la commune de Molenbeek et
la Maison des jeunes locale a etc ressentie comme une operation
extremement benefique tant par les autorites locales, par la
STIB, que par les jeunes eux-memes.

Je vous rappelle a cet egard que des jeunes du quartier ont
pris en charge la totalite du nettoyage de la station Etangs noirs et
que, depuis lors, le climat d'insecurite s'est largement attenue
pour faire place & une plus grande confiance des usagers et des
habitants.

Pour permettre, malgre tout, a certains jeunes de s'exprimer
de cette maniere tout en respectant le bien public — c'est la le
point d'equilibre a atteindre —, la STIB a lance 1'experience de

mise a disposition du mur d'une tremie d'acces de la ligne de
metro leger 23-90 qui mene a la place Meiser. De jeunes
taggeurs ont ete autorises a utiliser ces murs. La STIB a mis a
leur disposition la peinture et a assure la surveillance puisque
cette operation s'est deroulee durant la nuit. Cela a engendre un
cout d'environ 100 000 francs 'que la STIB a pris a sa charge
dans le cadre de son programme de prevention.

En reponse a la question qui m'a ete posee a ce sujet, je
signale que 1'ensemble de ces mesures a caractere preventif
represente a cejour un budget de 1'ordre de 12 millions partages
entre 1'AED et la STIB. La prevention va done aussi dans le sens
d'un accompagnement.

En matiere de repression, les agents de la Brigade intercom-
munale de surveillance du metro et de la surveillance gen6rale
de la STIB interpellent les «graffiteurs» —j'insiste sur cet
element —, constituent des dossiers, tiennent des statistiques et
assurent le suivijuridique. L'efficacite de cette surveillance est
telle que certaines polices communales, debordees par ce pheno-
mene qui interpelle nos concitoyens et les autorites locales,
consultent regulierement ces dossiers de facon a identifier les
bandes.

De plus, en collaboration avec le parquet, la STIB a mis sur
pied une procedure visant des jeunes ayant commis des actes de
vandalisme ou des petits delits au prejudice de la Societe de
transports. Cette procedure consiste a leur proposer de fournir
des prestations de travail d'interet general sous forme de peine
alternative.

Cette procedure est pratiquee a la STIB et dans une
commune que je connais bien — Jette — et donne d'excellents
resultats de sensibilisation et d'echange.

Nous pensons que c'est dans cette voie que nous devons
progresser afin d' inciter les jeunes a respecter davantage le bien
public et a prendre petit a petit leurs responsabilites de citoyens.

Je partage 1'analyse fondamentale qui a et6 developpee par
la seconde intervenante et qui fait partie d'un autre debat sur
lequel ni mon Collegue ni moi n'avons a nous prononcer au
stade actuel. Sous pretexte d'un mal-etre, nous ne pouvons
cependant accepter les depredations. Le debat est done different.

Enfin, en ce qui concerne le nettoyage, des actions sont
menees par la STIB pour effacer rapidement les graffiti en effec-
tuant des passages reguliers en station, a raison de deux a trois
fois par semaine, et en effacant durant la nuit les graffiti dans les
vehicules, ainsi qu'en changeant les sieges vandalises. Ces
operations de nettoyage content onze millions de francs par an.

Au total done, trente millions sont consacres chaque annee
pour lutter de maniere efficace centre ce probleme.

Les honorables membres conviendront que, dans la situation
economique difficile que nous connaissons, consacrer une telle
somme pour tenter simplement de retablir une situation degra-
dee volontairement par une minorite d'individus en mal
d'expression est un effort important.

Je rejoins les honorables membres lorsqu'ils affirment qu'il
vaudrait mieux s'attaquer aux causes plutot qu'aux symptomes.
Les deux actions de prevention et de dialogue que j' ai citees plus
haut dans mon intervention sont le signe tangible que cette
approche est du domaine du possible. Nous croyons egalement
que les communes et les Associations d'aide a la jeunesse ont,
dans ce domaine comme dans bien d'autres, un role essentiel a
jouer.

Cependant, malgre la necessite de laisser s'exprimer une
jeunesse en mal de dialogue, parmi laquelle se cache peut-etre
aujourd'hui des artistes de demainJe pense sincerement que le
«tag» est, et reste, un acte de vandalisme vis-a-vis des biens
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publics qui sont Ie patrimoine et la propriete de 1'ensemb'e des
citoyens, quels qu'ils soient.

II me semble done indispensable de prendre les mesures,
telles qu'elles ont ete prises et telles qu'elles seront prises encore
dans Ie futur afin que ce vandalisme soit limite et, si possible,
enraye. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President
du Gouvemement. — Monsieur Ie President, mon Collegue
Jean-Louis Thys vient de vous exposer en detail les actions
menees par la STIB dans Ie cadre de la lutte centre Ie «taggage »
de ses installations. II a notamment insiste sur les couts eleves
qu 'entrame Ie nettoyage consecutifaux degradations du materiel
et des infrastructures de la STIB.

Mme Willame m'a egalement interpelle sur la problemati-
que du «taggage». Je lui repondrai done en ma qualite de
responsable d'un service operationnel, notamment charge
d'activites de nettoyage.

En ce qui concerne Ie nettoyage des «tags » sur la voie publi-
que, il faut faire une distinction entre la voirie proprement dite et
les biens situes aux abords, qu'ils soient publics ou prives.

Quel est 1'etat de notre legislation regionale en cette
matiere ?

Les taches devolues a « Bruxelles-Proprete » ont ete definies
par 1'ordonnance portant creation de 1'Agence en date du
19 juillet 1990. L'article 4 de cette ordonnance prevoit, en son
paragraphe 2, que 1'Agence « Bruxelles-Proprete » peut prendre
en charge Ie nettoyage de la voie publique et de ses abords, sur
demande et aux frais des pouvoirs publics concernes.

Sur cette base, 1'Agence « Bruxelles-Proprete » pourrait se
voir confier la mission de nettoyage de «tags» couvrant des
biens appartenant aux pouvoirs publics, sur requete et aux frais
de ces derniers.

Afin de repondre a de telles requetes,« Bruxelles-Proprete »
a, a ma demande, commence a se documentor sur les methodes
de nettoyage des «tags» et prepare un cahier des charges pour
1'acquisition d'un materiel adequat. Des contacts ont ete aussi
pris avec la STIB afin d'etablir une synergie.

Une telle demarche aboutira a la Constitution d'une unite
d'intervention au sein de 1'Agence. Cette unite pourrait interve-
nir egalement a la demande de particuliers, aux frais de ceux-ci,
pour nettoyer les fagades «taggees» d'immeubles prives.

Enfin, en ce qui concerne les bulles a verre que 1'Agence va
acqu6rir prochainement, je vous signale qu'une protection anti-
graffiti est prevue au cahier des charges. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Willame-Boonen.

Mme Willame-Boonen. — Monsieur Ie President, je
remercie Ie Ministre Thys et Ie Ministre Hotyat pour les preci-
sions qu'ils nous ont donnees.

Je remercie particulierement Ie Ministre Thys d'avoir
precise la part du budget de la Region bruxelloise reservee pour
lutter centre les tags.

Le Ministre Hotyat nous a bien annonce ce qui pourrait etre
realise — compte tenu de la legislation actuelle — par 1'Agence

« Bruxelles-Proprete »—encore faudrait-il qu'un texte legislatif
definisse 1'action de 1'Agence en la matiere.

Je reflechirai a cette problematique.

M. le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. le President..— L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.
Je voudrais tout d'abord vous indiquer la liste des questions

orales qui ont deja recu une reponse ecrite:
Volgende mondelinge vragen hebben schriftelijke antwoor-

den gekregen:
— la question orale de M. Drouart a M. Picque, Ministre-

President du Gouvemement, concernant «la delivrance d'un
permis d'urbanisme pour une piste d'education canine »;

de mondelinge vraag van de heer Drouart aan de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende « de
afgifte van een stedebouwkundige vergunning voor een honden-
piste»;

— la question orale de M. Drouart a M. Picque, Ministre-
President du Gouvemement, concernant «les subsides regio-
naux aux communes »;

de mondelinge vraag van de heer Drouart aan de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende « de
gewestelijke subsidies voor de gemeenten »;

— la question orale de M. Drouart a M. Picque, Ministre-
President du Gouvemement, concernant «l'implantation de
pylones relais pour mobilophones dans le respect de
1'ordonnance sur l'urbanisme»;

de mondelinge vraag van de heer Drouart aan de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende « de
plaatsing van doorstraalpylonen voor mobilofoons met inacht-
neming van de ordonnantie op de stedebouw »;

— la question orale de Mme Nagy a M. Picque, Ministre-
President du Gouvemement, concernant «Ie nombre
d'infractions en matiere d'urbanisme et la suite donnee aux
plaintes »;

de mondelinge vraag van mevrouw Nagy aan de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende « het
aantal stedebouwkundige overtredingen en het gevolg gegeven
aan de klachten »;

— la question orale de Mme Nagy a M. Picque, Ministre-
President du Gouvemement, concernant«1'intervention finan-
ciere de la Region a 1'egard des activites liees a 1'exportation des
PME»;

de mondelinge vraag van mevrouw Nagy aan de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende « de
financiele bijdrage van het Gewest aan de exportactiviteiten van
deKMO's»;

— la question orale de Mme Nagy a M. Gosuin, Ministre du
Logement, de 1 'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau, concernant «la presence des repre-
sentants de 1'IBGE aux commissions de concertation»;
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de mondelinge vraag van mevrouw Nagy aan de heer
Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbe-
houd en Waterbeleid, betreffende «de aanwezigheid van de
vertegenwoordigers van het BIM in de overlegcommissies »;

— la question orale de M. Adriaens a M. Gosuin, Ministre
du Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau, concernant «le recyclage des
huiles et graisses animales et vegetales usagees »;

de mondelinge vraag van de heer Adriaens aan de heer
Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbe-
houd en Waterbeleid, betreffende « het recycleren van gebruikte
olien en dierlijke en plantaardige vetten»;

— la question orale de M. Adriaens a M. Gosuin, Ministre
du Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau, concernant«la repression des
atteintes a l'environnement»;

de mondelinge vraag van de heer Adriaens aan de heer
Gosuin, Minister belastmet Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbe-
houd en Waterbeleid, betreffende « het vervolgen van milieu-
misdrijven»;

— la question orale de M. Demannez a M. Gosuin, Ministre
du Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau, concernant«1 'enlevement des
cadavres d'animaux».

de mondelinge vraag van de heer Demannez aan de heer
Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbe-
houd en Waterbeleid, betreffende « het ophalen van dierenkada-
vers».

Par ailleurs, il m'a etc demande de reporter les questions
orales suivantes:

Er werd voorgesteld om de volgende mondelinge vragen te
verdagen:

— la question orale de M. Adriaens a M. Gosuin, Ministre
du Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau, concernant «Ie report de la
mise en ceuvre des ordonnances permis d'environnement et
evaluation des incidences »;

de mondelinge vraag van de heer Adriaens aan de heer
Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbe-
houd en Waterbeleid, betreffende « het uitstellen van de toepas-
sing van de ordonnanties betreffende de milieuvergunningen en
de effectenbeoordeling»;

— la question orale de Mme Nagy a M. Grijp, Ministre de
1'Economie, concernant «la convention passee avec la firme
Philips pour la fourniture de Minitels aux PME».

de mondelinge vraag van mevrouw Nagy aan de heer Grijp,
Minister belast met Economic, betreffende «de overeenkomst
die met Philips gesloten werd voor het leveren van Minitels aan
deKMO's».

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW GROUWELS
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE REGERING, BETREFFENDE «DE STAND
VAN ZAKEN VAN HET RENOVATIEDOSSIER VAN
HET BERLAIMONTGEBOUW»

QUESTION ORALE DE MME GROUWELS A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT, CONCERNANT «L'ETAT D'AVAN-
CEMENT DU DOSSIER DE RENOVATION DU BER-
LAIMONT»

De Voorzitter. — Mevrouw Grouwels heeft het woord voor
het stellen van de vraag.

Mevrouw Grouwels. — Mynheer de Voorzitter, naar
verluidtwerden reeds een aantal renovatiewerken in het Berlai-
montgebouw aangevat. Kan de Minister mij de stand van zaken,
met name de planning van dit renovatiedossier meedelen ?

De Voorzitter. — Minister-Voorzitter Picqu6 heeft het
woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Regering. —
Mijnheer de Voorzitter, in uitvoering van de beslissing van de
federate Ministerraad van 29januari 1993 werden met
betrekking tot het Berlaimontgebouw de volgende stappen
gedaan.

Ten eerste, de aanbesteding voor de peilingen en de
onderzoeken werd goedgekeurd en genotifieerd. De werken
liepen van april totjuni 1993 en werden geraamd op 5 miljoen.

Ten tweede, de verwijdering van de tussenwanden, waar-
voor geen beschermingsmaatregelen nodig zijn gezien er geen
asbest aanwezig is, werd aanbesteed. De werken werden
gepland van 15 augustus 1993 tot 15 januari 1994, hetzij 200
kalenderdagen. Deze werken worden thans uitgevoerd. Zij
werden begroot op 65 miljoen ten laste van de maatschappij
Berlaimont-2000.

Ten derde, wat de verwijdering van asbest betreft, is de
studie van het bestek aan de gang bij de Regie der Gebouwen. De
openbare aanbesteding was voorzien voor mei 1993, maar kan
dus nog niet plaatsvinden.

Ten vierde, het begin van de eigenlijke renovatiewerken is
gepland voor oktober 1995.

Tenslotte, sta ik erop u te melden dat deze gegevens ons
werden verstrekt door de federale regering aangezien het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest geen bevoegdheid heeft inzake dit
dossier. Ik kan enkel wijzen op de dringende noodzaak van de
werken, wat ik reeds herhaaldelijk heb gedaan, onder meer in het
kader van de Samenwerkingscommissie.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW GROUWELS
AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD
EN WATERBELEID, BETREFFENDE «DE STAND
VAN ZAKEN AANGAANDE DE ACTUALISERING
VAN DE HUURWAARDE VAN DE SOCIALE WONIN-
GEN»

QUESTION ORALE DE MME GROUWELS A
M. GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'EN-
VIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU,
CONCERNANT «L'ETAT DE L'ACTUALISATION
DE LA VALEUR LOCATIVE DES LOGEMENTS
SOCIAUX»

De Voorzitter. — Mevrouw Grouwels heeft het woord voor
het stellen van de vraag.

Mevrouw Grouwels. — Mijnheer de Voorzitter, ook deze
vraag is zeer kort. Ik verwacht echter een duidelijk en omstandig
antwoord.

Tijdens de bespreking van het ontwerp van ordonnantie over
de Huisvestingscode heeft de Minister beloofd dat de
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huurwaarde van de sociale woningen spoedig zai worden geac-
tualiseerd.

Graag had ik van de Minister vernomen wat de huidige stand
van zaken is.

De Voorzitter. — Minister Gosuin heeft het woord.
De heer Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmi-

lieu, Natuurbehoud en Waterbeleid. —Mijnheer de Voorzitter,
ik moet toegeven dat de vraag van mevrouw Grouwels een
beetje vaag is, waardoor ik niet bij machte ben een volledig
antwoord te geven. Ik kan evenwel bevestigen dat de Brusselse
Regering weldra 6 ontwerpbesluiten zai goedkeuren ter uitvoe-
ring van de ordonnantie houdende wijziging van de huisves-
tingscode en betreffende de sector sociale huisvesting. Het
ontwerp van besluit houdende regeling van de verhuur is daarin
uiteraard ook begrepen. Voor de volledige actualisering van de
huurwaarde moet vanzelfsprekend een uitvoerig deskundig
onderzoek worden verricht dat betrekking heeft op het volledig
erfgoed van de sector, alvorens we tot de gewenste hervorming
kunnen overgaan. Zo wordt immers bepaald in artikel 5 van de
goedgekeurde ordonnantie. In dit verband heb ik onlangs aan de
Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij voorgesteld
een overeenkomst uit te werken om deze nieuwe modaliteiten te
regelen in overleg met het Brusselse Gewest. Ik meen dan ook te
mogen verklaren dat de raad van bestuur, waarin u goed verte-
genwoordigd bent, alles in het werk zai stellen om uw wens, die
ook de mij'ne is, in te willigen.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. LEMAIRE A M. GOSUIN,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA
PUBLICITE FAITE AUX CONDITIONS D'ACCES AU
FESTIVAL DES JARDINS 1993 AU PARC GEORGES
HENRI»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER LEMAIRE AAN
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE «DE PUBLICI-
TEIT EN DE TOEGANGSPRUS VOOR HET TUIN-
FESTIVAL 1993 IN HET GEORGES HENRIPARK»

M. Ie President. — La parole est a M. Lemaire pour poser
sa question.

M. Lemaire. — Monsieur Ie President, Messieurs les Mi-
nistres, Chers Collegues, Ie samedi 18 septembre, mes yeux ont
ete nettement attires par une forme tangible d'aide a la bonne
presse de notrepays, d'autant qu'il s'agissait d'attirer Ie lecteur
vers une activite organisee dans ma commune. Vous I'aurez
compris, il s'agissait d'un placard publicitaire d'un quart de
page, paru dans la Libre Belgique, et vantant un Festival des
jardins 1993 au Pare Georges Henri a Woluwe-Saint-Lambert.

Le bon peuple y etait convie a 1' initiative du Ministre Gosuin
et d'une societe anonyme a «decouvrir les realisations d'une
selection d'architectes de jardin, mais egalement les plantes, le
mobilier et toute la decoration ».

L'amateur dominical des choses de 1'art etait, de plus, alle-
che par la presentation des creations d'une cinquantaine de
sculpteurs.

Bref, il s'agissait toujours selon le placard publicitaire,
«d'une veritable grande fete du jardin, dont les animations et
conferences etaient organisees avec la collaboration du Plan
Vert».

Monsieur le Ministre, comme bon nombre de mes connais-
sances,je me suis laisse seduire par 1'invitation. Mal m'en prit,
c'etait pour me faire agresser par les amis que j'accompagnais.

En effet, a la grande surprise de tous, ce festival, qui se tenait
dans un pare public, paye pour partie avec des deniers regio-
naux, et done de tous, soutenu par un Ministre, et done par les
moyens que la collectivite met a sa disposition pour la servir,
organise avec les services d'un pararegional, annonce a grand
renfort de publicite et soutenu par 1'un ou 1'autre sponsor, ce qui
est certes remarquable en ces temps d'austerite, ce festival done,
etait accessible moyennant 1'acquittement d'un droit d'entree de
150 francs par adulte et de 100 francs par enfant, ce dont on
s'etait bien garde de faire mention dans la publicite de la Libre
Belgique!

Ce precede ayant fort deplu aux interesses, comme a moi-
meme, je leur ai promis de leur transmettre les explications que
vous aurez la gentillesse de me donner.

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, j'ai 1'honneur
d'informer 1'honorable membre que, tout comme 1'annee prece-
dente a Jette, le Festival des jardins etait organise dans un pare
regional. L'entree etait effectivement payante, car la contribu-
tion financiere regionale ne permettaitpas de couvrirl'ensemble
des frais inherents a cette manifestation culturelle et paysagere.

Toutefois, permettez-moi de vous rappeler que la moindre
place de cinema coute deja 200 francs actuellement. II ne me
semble done pas que la participation demandee pour ce festival
etait exorbitante.

En revanche, il est effectivement inacceptable que le prix
n'ait pas ete clairement mentionne dans toutes les publicites,
d'autant plus que je 1'avais demande. Une lettre recommandee a
ete adressee a la societe organisatrice, laquelle m'a mis devant le
fait accompli.

Je veillerai soigneusement a ce que ce genre de probleme ne
se pose plus a 1'avenir, si de telles manifestations etaient encore
organisees.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CORNELISSEN A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT '̂AUGMENTATION DE LA FRE-
QUENCE SUR LA LIGNE 26 ENTRE VILVORDE ET
HAL»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER CORNELISSEN
AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRUFSRUIMTEN,
BETREFFENDE «DE TOENAME VAN DE FRE-
QUENTIE OP LUN26 TUSSEN VILVOORDE EN
HALLE»

M. le President. — La parole est a M. Cornelissen pour
poser sa question.

M. Cornelissen. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, 1'ensemble des defenseurs des
transports en commun se seront rejouis de la nouvelle selon
laquelle a partir du 27 septembre, la frequence sur la ligne 26
entre Vilvorde et Hal a ete doublee, creant ainsi un embryon de
RER. Deux trains par heure feront la liaison via Haren, Evere,
Meiser, Merode, Delta, Etterbeek, Boendael, St-Job et Moens-
berg. A noter qu'il y a la des connections avec le metro bruxel-
lois.
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Uneepee de Damocles reste toutefois suspendue sur 1'avenir
de cette liaison. La SNCB a en effet declare qu'elle considere
cette augmentation de frequence comme une experience dont les
resultats seront evalues en decembre. Si ces resultats s'averent
positifs, un troisieme train par heure viendrait s'ajouter. Par
contre, si 1'on n'observe pas une augmentation significative du
nombre de voyageurs, on en reviendrait a la situation prece-
dente.

Je m'inquiete personnellement de 1'information qui est
donnee concernant I'amelioration entree en vigueur Ie
27 septembre. Seuls quelques articles de journaux en ont fait
etat.

Connaissant 1' importance du succes de cette ligne 26 dans Ie
cadre du deploiement du futur RER, j'estime qu'une campagne
publicitaire serait pleinementjustifiee.

M. Ie Ministre pourrait-il me faire connaitre les initiatives
qui ont ete ou seront prises pour assurer Ie succes de cet objectif?

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. —Monsieur Ie President, Chers Collegues, Ie 6 juin
1991, I'Etat et la Region de Bruxelles-Capitale ont sign6 un
protocole d'accord en vertu duquel ils ont decide de reflechir
ensemble a 1' amelioration de la desserte ferroviaire de Bruxelles
et de rdaliser une experience sur la ligne 26 de la SNCB. Ce
protocole d'accord fit 1'objet des Ie mois de septembre 1991
d'un avenant qui etend 1'experience a d'autres lignes. Depuis
lors, un accord global est intervenu entre la Region de Bruxelles-
Capitale et I'Etat federal pour renforcer les dessertes ferroviaires
dans et autour de Bruxelles.

C'est ainsi que, des Ie mois de mai 1993, les liaisons entre
Bruxelles et Ottignies-Louvain-la-Neuve ainsi qu'entre Bruxel-
les et Liedekerke ont ete renforcees.

En ce qui concerne specifiquement la ligne 26, il a ete
convenu qu'a 1'horizon de mai 1994, 3 trains par heure et par
sens circuleraient en navette entre Vilvorde et Hal. A cette occa-
sion, une liaison (par heure et par sens) entre Braine-1 'Alleud et
Alorst et desservant 1'espace Bruxelles-Europe sera egalement
creee.

Pour diverses raisons techniques, il n'etait pas possible a la
SNCB d'etablir en une seule fois ce schema. C'est pourquoi,
trois phases ont ete prevues.

1. Depuis Ie 27 septembre 1993, un train par heure et par
sens relie Hal a Vilvorde en navette et se superpose a la desserte
de la ligne telle qu'elle existait precedemment, c'est-a-dire, un
train Hal-Schuman et un train Vilvorde-Etterbeek.

2. Des Ie mois de decembre de cette annee, un second train
sera exploite en navette entre Hal et Vilvorde. En raison des
travaux entrepris a Hal dans la cadre de 1'arrivee du TGV, les
trains en provenance de Vilvorde seront limites a Huizingen. Le
trajet Huizingen-Hal se fera en autobus. II est evident qu'une
telle substitution rendra 1'usage de la ligne entre Hal et Huizin-
gen beaucoup moins attractif.

3. Ce n'est qu'en mai 1994, que le schema convenu entre
I'Etat federal et la Region de Bruxelles-Capitale sera mis en
ceuvre integralement. II faut preciser qu'a cette date, la navette
Vilvorde-Hal sera toujours remplacee par un autobus entre
Huizingen et Hal. Vous avez du trouver dans la brochure
d'information n° 2 du RER (RERNews) qui vous a ete commu-
niquee les differents schemas d'exploitation.

La situation prevue en mai 1994 est un fait acquis dans le
cadre de 1'accord de cooperation passe entre la Region de

Bruxelles-Capitale et I'Etat federal le 20 juillet 1993. L'Etat
federal a prevu d'intervenir dans 1 'experience d'exploitation de
la ligne 26 pour un budget de 11 millions en 1993 et un budget
de 56 millions en 1994.

II n'est pas prevu d'etablir en decembre de cette annee une
evaluation qui remettrait en cause ce qui a etc convenu pour le
mois de mai 1994. Si tel etait le cas, cela constituerait le non-
respect du protocole d'accord et de son avenant, c'est-a-dire un
conflit entre I'Etat federal et la Region de Bruxelles-Capitale.
Mais rien n'indique que nous aliens dans cette direction.

J'estime d'ailleurs qu'aterme, la frequence de passage sur la
ligne 26 devrait etre portee a 6 trains par heure et par sens sur le
territoire de la Region, cela afin d'obtenir une frequence
uniforme avec le metro.

Pour ce qui concerne la politique d'information a propos des
ameliorations apportees sur la ligne 26, il faut savoir qu'il a etc
decide de commun accord avec la SNCB de limiter
1'information a 1'occasion des modifications intervenues le
27 septembre 1993. En effet, le schema d'exploitation evoluant
trois fois, d'ici mai 1994, preference a ete donnee a
1'organisation d'une importante campagne d'information
prevue pour le schema d'exploitation de mai 1994. Nous ferons
la un effort tres consequent. Le protocole d'accord entre la
Region de Bruxelles-Capitale et I'Etat federal prevoit d'ailleurs
que cette campagne sera financee et concue par la Region de
Bruxelles-Capitale. Cela n'a pas empeche la SNCB d'effectuer,
au cours de ce mois d'octobre, une campagne d'information, et
ce en collaboration avec la STIB, ce dont nous nous rejouissons.

C'est ainsi qu'un depliant specifique pour la ligne 26 a ete
edite et mis a disposition dans les guichets des gares. Des annon-
ces publicitaires ont etc publiees dans les toutes-boites dans les
communes traversees par la ligne 26. Un courrier a ete adresse
aux communes, entreprises et ecoles situees sur le trac6 de la
ligne 26. II est prevu d'apposer des exemplaires d'une affiche
dans les valves du metro ainsi que dans les abribus a proximite
de la ligne 26. De meme, des affiches particulieres seront
placees sur les arrondis de plafonds des bus et des trams sur tout
le reseau de la STIB. Enfin, des depliants seront mis a disposi-
tion dans les guichets metro de la STIB.

Cette excellente collaboration entre la SNCB et la STIB
concretise la volonte de I'Etat federal et de la Region de Bruxel-
les-Capitale de mettre en ceuvre le protocole d'accord et son
avenant afin d'intensifier 1'exploitation ferree de la ligne 26 qui
constitue un premier pas vers le reseau express regional dont
Bruxelles et son hinterland ont tant besoin.

M. le President. — L'incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER VAN
HAUTHEM AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, BETREFFENDE
«HET AD VIES VAN DE VASTE COMMISSIE VOOR
TAALTOEZICHT VAN 2 JUNI 1993 OVER DE
AANWERVING VAN HULPAGENTEN EN SOCIALE
WERKERS DOOR DE GEMEENTE ELSENE»

QUESTION ORALE DE M. VAN HAUTHEM A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT,CONCERNANT«L'AVISDELA COMMIS-
SION PERMANENTE DE CONTROLE LINGUlSTI-
QUE DU 2 JUIN 1993 SUR LE RECRUTEMENT
D'AUXILIAIRES DE POLICE ET D'ASSISTANTS
SOCIAUX PAR LA COMMUNE D'IXELLES»

De Voorzitter. — De heer Van Hauthem heeft het woord
voor het stellen van de vraag.
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De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, ik ver-
ontschuldig mij voor mijn laattijdigheid die te wijten was aan
werkzaamheden in een Kamercommissie. Tegelijkertijd dank ik
u en de Raad dat ik mijn vraag toch nog mag stellen.

Mijnheer de Minister, u bent onlangs geconfronteerd met
een advies van de Vaste Commissie voor Taaltoezicht betref-
fende een aantal aanwervingen door de gemeente Elsene. Deze
wilde een tweetal jaren geleden 7 hulpagenten en 2 sociale
werkers aanwerven en plaatste daarvoor een advertentie in het
reclameblad Vlan. De advertentie was enkel in het Frans gesteld
en vermeldde als aanwervingsvoorwaarde enkel kennis van het
Frans en het Arabisch. Kennis van het Nederlands werd niet
gevraagd. Tegen deze twee overtredingen van de taalwetgeving
werd klacht ingediend bij de Vaste Commissie voor Taaltoe-
zicht. Die stelde de klager in haar advies van 2 juni 1993 over de
hele lijn in het gelijk.

Deze feiten vormen de aanleiding voor volgende vragen.
Weike gevolgen heeft dit advies voor de aanwerving van de
hulpagenten en sociale werkers ? Moeten die niet teniet worden
gedaan, aangezien zij zijn gebeurd op een volstrekt onwettige
basis? Zai de Minister dit duidelijk advies van de Vaste
Commissie aangrijpen om in de toekomst preventiefop te treden
bij aanwervingspraktijken die manifest in strijd zijn met de
taalwetgeving?

De Voorzitter. — De heer Picque, Minister-Voorzitter heeft
het woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Regering. —
Mijnheer de Voorzitter, het advies van de Vaste Commissie voor
Taaltoezicht van 2 juni 1993 betreffende de aanwerving van
7 hulpagenten en 2 sociale werkers door de gemeente Elsene
heeft op zichzelf geen juridische gevolgen gehad voor de
aanwervingen die op basis van de onwettig verklaarde adverten-
tie zijn gebeurd. Een dergelijk advies heeft nu eenmaal geen
bindende kracht en geen rechtsgevolgen voor de handelingen
verricht door de administratieve overheden. De Vaste Commis-
sie heeft vastgesteld dat de klacht ontvankelijk en gegrond was,
omdat de advertentie blijkbaar niet in het Nederlands was
bekend gemaakt. De handeling blijft echter rechtsgeldig zolang
de nietigheid ervan niet door een bevoegde overheid wordt uit-
gesproken.

Wat betreft de controle op de advertenties die de gemeenten
in de plaatselijke kranten laten verschijnen, wijs ik erop dat de
toezichthoudende overheid eike handeling van de gemeente die
strijdig is met de wet of het algemeen belang, wel kan schorsen
en vernietigen, maar hiertoe niet verplicht wordt. Deze proce-
dure is slechts facultatief. Om voor de hand liggende praktische
redenen kan de toezichthoudende overheid er ook niet toe
worden verplicht alle handelingen van de administratieve over-
heden op hun wettigheid en hun overeenstemming met het alge-
meen belang te controleren. Dit geldt zeker voor de advertenties
die zij in plaatselijke kranten publiceren.

Bovendien moet in dit geval worden opgemerkt dat de
termijn van 40 dagen waarover de toezichthoudende overheid
beschikt verstreken is. Deze beslissingen kunnen dus niet meer
het voorwerp uitmaken van een toezichtsmaatregel.

Ten slotte deel ik de heer Van Hauthem mee dat het in dit
geval ging om contractuele aanwervingen die op 31 december
1992 een einde namen.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Van Hauthem.

De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, ik wil
nog enkele opmerkingen maken.

Of het nu om contractuelen gaat of niet, de Vaste Commissie
voor Taaltoezicht maakt geen onderscheid tussen de verschil-
lende categorieen. Ik weet wel dat het advies van de Vaste
Commissie geen enkele rechtskracht heeft. Het is echter aan de
voogdijminister om ervoor te zorgen dat de gemeenten op alle
mogelijke vlakken, wetten, ordonnanties enzovoort naleven,
ook de taalwetgeving, hoewel dezejuridisch niet afdwingbaar is.

Mijnheer de Minister-President, wil u er in de toekomst op
toezien dat de gemeenten het nauwkeuriger nemen met wat hen
wordt opgelegd?

In verband met de advertentie ben ik er zeker van dat degene
die de klacht heeft ingediend u een afschrift daarvan heeft
gezonden, maar dat zai ik nog natrekken.

De Voorzitter. — Mijnheer Van Hauthem, bij een monde-
linge vraag hoort geen debat. Ik heb u het woord gegeven om een
bijkomende vraag te stellen, niet om commentaar te geven.

Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. DE GRAVE A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LE COUT ET L'OPPORTUNITE DU
DEMENAGEMENT DE SERVICES ADMINISTRA-
TIFS DE SON DEPARTEMENT DU BATIMENT
LENDI VERS L'EX-BUILDING IBM»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE GRAVE
AAN DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
BETREFFENDE «DE KOSTPRIJS VAN DE VERHUI-
ZING VAN DE ADMINISTRATIEVE DIENSTEN VAN
ZIJN DEPARTEMENT VAN HET LENDI-GEBOUW
NAAR HET EX- IBM-GEBOUW»

M. Ie President. — La parole est a M. De Grave pour poser
sa question.

M. De Grave. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Mi-
nistre, 1'actualite nous rappelle que les services qui ont occup6
jusqu'a present les locaux du batiment Lendi sont sur Ie point de
demenager au Manhattan Building, et ce, s'il n'y a pas de retard
dans les travaux, a quinze mois de 1'emmenagement possible
dans Ie Centre de communication Nord.

Je vous serais tres reconnaissant. Monsieur Ie Ministre, de
bien vouloir nous informer de la motivation de ce transfert.
Quand on sait qu'un tel demenagement implique non seulement
Ie deplacement physique de meubles et de dossiers, mais egale-
ment Ie demontage et Ie remontage de nombreuses lignes de
telephone, d'ordinateurs, de fax et la perte de temps d'un nom-
bre important de fonctionnaires, on est amene a apprecier Ie cout
et la raison de cette operation en fonction d'autres elements de
fait qui nous echappent, a savoir: quel etait Ie montant annuel de
la location a 1 'hotel Lendi, quel montant sera paye pour Ie nouvel
immeuble, quelle est 1'echeance normale du contrat de location
Lendi, quelles etaient les conditions respectives des baux
concernes, quelle circonstance a plaide en faveur du choix du
Manhattan et dans combien de temps devra-t-on organiser un
nouveau demenagement? Quel sera Ie cout global, materiel et
humain de cette operation en deux temps, qui me semble quel-
que peu curieuse ?

On peut se demander s'il n' aurait pas ete plus raisonnable de
negocier Ie delai de quinze mois.
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M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, je me permets
d'interrompre M. De Grave, car j'estime qu'il est en train de
developper une interpellation. J'ai recu une question orale, a
laquelle je repondrai, mais M. De Grave expose maintenant des
arguments dont je n'ai pas ete informe.

M. De Grave, vous developpez une interpellation et non une
question orale. Je suis incapable de repondre a une partie des
arguments avances. Cette procedure est tout a fait anti-
deontologique.

M. Ie President. — Pour les questions orales, Monsieur De
Grave, les textes sont rediges in extenso, ne peuvent pas compor-
ter plus d'une page et doivent etre deposes a 1'avance.

Les pretentious financieres du proprietaire en vue du prolon-
gement de ce bail ont ete jugees excessives tant par
1'administration que par Ie service de 1'Inspection de finances.

En realite, Ie proprietaire a senti que nous avions quelque
obligation de rester et il a abuse du fait qu'il savaitque Ie CCN ne
serait pret que fin 1994.

En attendant 1'occupation des batiments du CCN, Ie Gouver-
nement souhaitait rester dans Ie complexe Manhattan afin de ne
pas delocaliser 1'administration.

Une opportunite s'est presentee d'occuper temporairement
les anciens locaux de la firme IBM, et ce, a un prix inferieur a
celui demande pour la prolongation du bail dans Ie batiment
actuel.

M. De Grave. — Monsieur Ie President, j'ai envoye mon
texte a M. Ie Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — J'ai simplement recu la question suivante:
«Quel est Ie cout et, par consequent, quelle est 1'opportunite
d'envisager aussi prematurement Ie demenagement de services
administratifs de son departement du bailment Lendi vers 1'ex-
building IBM? »

M. Ie President. —Je repete, Monsieur De Grave, que lors
d'une question orale, vous devez lire Ie texte que vous avez prea-
lablement adresse au Ministre et vous en tenir a cela.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Voici la reponse que j 'avais preparee: je remer-
cie 1'honorable membre pour sa question etje peux lui repondre
que Ie bail des locaux actuels venait a echeance au 31 octobre
1993.

L'economie ainsi realisee a ete estimee a pros de 12 millions
sur deux exercices. En fait, la location du Lendi s'eleve a envi-
ron 125,5 millions, charges comprises, tandis qu'a IBM, elle
s'etablit a 120 millions, charges comprises. Sur deux exercices
cela represente un benefice de 10 a 11 millions. La decision a
done ete prise etant donne les pretentions quelque peu excessi-
ves du proprietaire precedent et 1'economie ainsi r6alisee.

M. Ie President. — L'incident est clos.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Prochaine seance pleniere sur convocation du President.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La s6ance pl6ni6re est levee a 15 h 50.

De plenaire vergadering is om 15 u. 50 gesloten.
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